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PROVINCE DE QUÉBEC 
VILLE DE SAINT-COLOMBAN 
L'AN DEUX MILLE VINGT 
 
Procès-verbal d'une séance ordinaire du Conseil municipal de 
Saint-Colomban tenue le mardi le 08 septembre 2020 à 19 h 00, à l’hôtel 
de ville, au 330, montée de l'Église, à laquelle sont présents mesdames 
les conseillères et messieurs les conseillers: 
 
Étienne Urbain, district 1         Sandra Mercier, district 4 
Christianne Wilson, district 2    Danielle Deraiche, district 5 
Isabel Lapointe, district 3     Dany Beauséjour, district 6 
 
Siégeant tous sous la présidence de monsieur Xavier-Antoine Lalande, 
maire. Le tout formant quorum selon les dispositions de la Loi sur les cités 
et villes. 
 
Me Stéphanie Parent, directrice générale, est présente. 
Me Guillaume Laurin-Taillefer, greffier, est présent. 
 
 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19h00. 
 
Il est mentionné qu’afin d’alléger la séance, à défaut de manifester son 
désaccord, il est présumé que tous les membres du Conseil présents sont 
en accord avec les décisions prises à la présente assemblée. 
 
 
RÉSOLUTION 287-09-2020 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 
CONSIDÉRANT que les membres du Conseil ont pris connaissance de 
l'ordre du jour; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement; 
 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance. 
 
 
SUIVI 
 
Monsieur le maire fait le suivi des questions du public de la dernière 
assemblée. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS RÉSERVÉE AUX ÉLUS 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h07 à 19h13. 
 
Les sujets abordés par les élus ci-après mentionnés ont été les suivants : 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier (district 4) 
 
 Annulation des Musicales; 
 Évènement Art apéro;  
 Journées de la Culture; 
 Vernissages – œuvres virales; 
 Évènement au jardin communautaire – concert. 
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Madame la conseillère Danielle Deraiche (district 5) 
 
 Ami-Chat, journée d’adoption. 

 
Monsieur le conseiller Dany Beauséjour (district 6) 
 
 Le civisme en automobile.  

 
Monsieur le maire  
 
 Marché public virtuel; 
 Souhaits de rétablissement à la mairesse de Longueuil; 
 L’arrivée de l’édition automne du Colombanois. 

 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS DU PUBLIC RELATIVEMENT AUX 
SUJETS DE L’ORDRE DU JOUR 
 
La période d’interventions s’est tenue de 19h14 à 19h14. 
 
 Aucune intervention. 

 
 
RÉSOLUTION 288-09-2020 
ADOPTION DES LOGOS OFFICIELS DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit officiellement adopter et démontrer que 
le logo de la Ville de Saint-Colomban et le logo du Service de sécurité 
incendie de la Ville ont été employés au Canada, et ce, en vertu de l’arrêt 
See You In-Canadian Athletes Fund Corporation c. Comité olympique 
canadien; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
unanimement résolu: 
 
D'ADOPTER le logo de la Ville de Saint-Colomban et le logo du Service 
de sécurité incendie de la Ville de Saint-Colomban joints à la présente 
résolution. 
 
D’AUTORISER la directrice générale ou le greffier à transmettre les 
preuves pertinentes d’utilisation des logos au Canada à lnnovation, 
Sciences et Développement économique Canada. 
 
 
RÉSOLUTION 289-09-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DU PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR LA 
PLANIFICATION DE MILIEUX DE VIE DURABLES 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
du Programme d’aide financière pour la planification de milieux de vie 
durables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre du Programme d’aide financière pour la 
planification de milieux de vie durables; 
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D'AUTORISER la conseillère en planification et optimisation, ou toute 
autre personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents 
à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 290-09-2020 
DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC POUR 
PERMETTRE LE PASSAGE DES VÉHICULES LOURDS SUR LA 
MONTÉE DE L'ÉGLISE 
 
CONSIDÉRANT que la portion de la montée de l’Église, sous juridiction 
du ministère des Transports du Québec, soit la portion entre Saint-Canut 
et la côte Saint-Paul, est interdite aux véhicules lourds; 
 
CONSIDÉRANT les travaux présentement effectués sur divers ponts et 
que les limites de charge sur ces derniers font en sorte de limiter les 
possibilités d’accès au territoire de Saint-Colomban; 
 
CONSIDÉRANT que le chemin naturel et le plus propice afin d’accéder à 
la Ville est la montée de l’Église; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite que le ministère des Transports du 
Québec permette le passage des véhicules lourds sur la montée de 
l’Église puisque cette dernière est l’une des principales artères de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
DE DEMANDER au ministère des Transports du Québec de permettre le 
passage des véhicules lourds sur la totalité de la montée de l’Église sous 
sa juridiction. 
 
 
RÉSOLUTION 291-09-2020 
OCTROI D'UNE AIDE FINANCIÈRE À L’ORGANISME MOISSON 
LAURENTIDES 
 
CONSIDÉRANT la demande d’aide financière de l’organisme à but non 
lucratif Moisson Laurentides; 
 
CONSIDÉRANT que l’article 91 de la Loi sur les compétences 
municipales (RLRQ, c-47.1) permet à la Ville d’accorder une aide 
financière à des œuvres de bienfaisance; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite aider financièrement l’organisme 
Moisson Laurentides; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant de cinq cents dollars 
(500 $) à l’organisme Moisson Laurentides. 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités de fonctionnement au code 
budgétaire 02-702-90-970. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Stéphanie Parent, trésorière adjointe 
 
 
RÉSOLUTION 292-09-2020 
NOMINATION D’UN (1) MEMBRE AU COMITÉ DE L'AGENDA 21 
LOCAL 
 
CONSIDÉRANT la démission de madame Annie Larochelle et de 
monsieur David Roy au sein du Comité de l’Agenda 21 local; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la nomination d’un (1) 
nouveau membre; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du Comité de l’Agenda 21 local; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
DE NOMMER, séance tenante, madame Valérie Gravel, pour siéger au 
sein du Comité Agenda 21 local. 
 
QUE son mandat se termine le 15 janvier 2022. 
 
 
RÉSOLUTION 293-09-2020 
APPUI À LA CANDIDATURE DE XAVIER-ANTOINE LALANDE AU 
POSTE D’ADMINISTRATEUR AU SEIN DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU CENTRE DE SERVICES SCOLAIRE DE LA 
RIVIÈRE-DU-NORD 
 
CONSIDÉRANT que cinq postes d’administrateurs au sein du conseil 
d’administration du Centre de services scolaire de la Rivière-du-Nord sont 
réservés à des représentants de la communauté dont certains issus du 
milieu municipal; 
 
CONSIDÉRANT que Xavier-Antoine Lalande souhaite être désigné à un 
poste d’administrateur au sein du conseil d’administration du Centre de 
services scolaire de la Rivière-du-Nord; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite appuyer cette 
candidature; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’APPUYER la candidature de Xavier-Antoine Lalande, maire de 
Saint-Colomban, au poste d’administrateur au sein du conseil 
d’administration du Centre de services scolaire de la Rivière-du-Nord. 
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RÉSOLUTION 294-09-2020 
APPUI À LA CANDIDATURE DE MADAME LA CONSEILLÈRE ISABEL 
LAPOINTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU CARREFOUR 
ACTION MUNICIPALE ET FAMILLE (CAMF) 
 
CONSIDÉRANT que madame la conseillère Isabel Lapointe souhaite 
déposer sa candidature afin de joindre l’équipe du conseil d’administration 
du Carrefour Action Municipale et Famille (CAMF); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville de Saint-Colomban souhaite appuyer cette 
candidature; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’APPUYER la candidature de madame la conseillère Isabel Lapointe au 
sein du conseil d’administration du Carrefour Action Municipale et Famille 
(CAMF). 
 
 
RÉSOLUTION 295-09-2020 
APPROBATION ET ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DES 
SÉANCES TENUES EN AOÛT 2020 
 
CONSIDÉRANT que copies des procès-verbaux ont été remises à 
chaque membre du Conseil municipal, à l'intérieur du délai prévu à l'article 
333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, c. C-19), et qu’en conséquence, 
le greffier est dispensé d'en faire la lecture; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER ET D'ADOPTER, tel que présenté, le procès-verbal des 
séances suivantes: 
 

- Séance ordinaire du 11 août 2020; 
- Séance extraordinaire du 18 août 2020. 

 
 
RÉSOLUTION 296-09-2020 
RENOUVELLEMENT DE LA RÉSERVE FONCIÈRE AFFECTANT LE 
LOT 4 063 545 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a imposé une réserve foncière sur le lot 
QUATRE MILLIONS SOIXANTE-TROIS MILLE CINQ CENT QUARANTE-
CINQ (4 063 545) du cadastre du Québec, et ce, par la publication d’un 
avis de réserve pour fins publiques publié au Registre foncier du Québec 
le 28 novembre 2018 (résolution 400-11-18); 
 
CONSIDÉRANT que l’article 73 de la Loi sur l’expropriation (RLRQ, c. E-
24) permet à la Ville de renouveler la réserve foncière pour deux années 
supplémentaires; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville estime être dans l’intérêt des contribuables 
de prévoir que certains immeubles particuliers puissent être effectivement 
sauvegardés et protégés à ces fins par le biais d’une réserve pour fins 
publiques; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
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QUE le préambule de la présente résolution en fait partie intégrante pour 
valoir à toutes fins que de droit; 
 
QUE la Ville se prévaut l'article 73 de la Loi sur l’expropriation (RLRQ, c. 
E-24) afin de renouveler, pour deux années supplémentaires, la réserve 
foncière sur le lot QUATRE MILLIONS SOIXANTE-TROIS MILLE CINQ 
CENT QUARANTE-CINQ (4 063 545) du cadastre du Québec. 
 
 
RÉSOLUTION 297-09-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À L'ACQUISITION, DE GRÉ À GRÉ, 
DU LOT 4 063 545 DU CADASTRE DU QUÉBEC 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a imposé une réserve foncière pour fins 
publiques sur le lot QUATRE MILLIONS SOIXANTE-TROIS MILLE CINQ 
CENT QUARANTE-CINQ du cadastre du Québec (4 063 545); 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire se porter acquéreur du lot QUATRE 
MILLIONS SOIXANTE-TROIS MILLE CINQ CENT QUARANTE-CINQ 
(4 063 545) du cadastre du Québec; 
 
CONSIDÉRANT qu’il est dans l’intérêt de la Ville de procéder à 
l’acquisition du lot ci-avant mentionné; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice générale ou toute personne mandatée par 
cette dernière, à entreprendre toutes les démarches nécessaires afin 
d’acquérir de gré à gré le lot précédemment mentionné. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES ET DES PAIEMENTS 
AUTORISÉS POUR LA PÉRIODE DU 01 AU 31 AOÛT 2020 
 
La directrice générale dépose le rapport des dépenses autorisées 
couvrant la période du 01 au 31 août 2020. Ces dépenses ont été 
effectuées en vertu du règlement de délégation, à un officier municipal, du 
pouvoir d'autoriser des dépenses et à la suite de l'adoption de résolutions 
par les membres du Conseil municipal. 
 
Le paiement de ces comptes au montant de sept cent neuf mille trois cent 
soixante-dix-huit dollars et soixante-cinq cents (709 378,65 $) en 
référence aux chèques numéros 27782 à 27875 a été effectué en vertu du 
règlement numéro 1018-2020. 
 
 
RÉSOLUTION 298-09-2020 
APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 
 
Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Danielle Deraiche et résolu unanimement: 
 
D'APPROUVER la liste des comptes à payer, au montant d’un million cent 
quatre-vingt-trois mille soixante-trois dollars et cinq cents 
(1 183 063,05 $), en référence aux chèques numéros 27876 à 28021; 
 
D'AUTORISER la trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à 
en effectuer les paiements. 
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RÉSOLUTION 299-09-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT D’EMPRUNT NUMÉRO 2021 
DÉCRÉTANT L'ACQUISITION D'APPAREILS DE PROTECTION 
RESPIRATOIRE ISOLANTS AUTONOMES (APRIA) ET SES 
ÉQUIPEMENTS ET AUTORISANT UN EMPRUNT DE QUATRE CENT 
TRENTE-DEUX MILLE DOLLARS (432 000 $) NÉCESSAIRE À CETTE 
FIN 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire 
du 11 août 2020 par madame la conseillère Isabel Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT qu’une copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance et sur le site Internet de 
la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement 2021 prévoit une dépense de 
432 000 $ payable sur 10 ans, et ce, par l’intermédiaire d’une taxe 
spéciale imposée sur tous les immeubles imposables de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 2021 décrétant l'acquisition d'appareils 
de protection respiratoire isolants autonomes (APRIA) et ses équipements 
et autorisant un emprunt de quatre cent trente-deux mille dollars 
(432 000 $) nécessaire à cette fin. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 1002-2020-03 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
1002-2020 TARIFICATION DE L’ENSEMBLE DES SERVICES 
MUNICIPAUX ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE RÈGLEMENT 1002-
2019, TEL QU’AMENDÉ 
 
Madame la conseillère Sandra Mercier donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 1002-2020-03 
modifiant le règlement 1002-2020 tarification de l’ensemble des services 
municipaux abrogeant et remplaçant le règlement 1002-2019, tel 
qu’amendé, et dépose également un exemplaire du projet de règlement. 
 
 
RÉSOLUTION 300-09-2020 
RENOUVELLEMENT DU CONTRAT RELATIF AUX SERVICES 
PROFESSIONNELS D'UN CABINET D'EXPERTS-COMPTABLES POUR 
L'AUDIT DES RAPPORTS FINANCIERS DE LA VILLE DE 
SAINT-COLOMBAN (ADM-SP-2018-292) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a octroyé le contrat relatif aux services 
professionnels d'un cabinet d'experts-comptables pour l'audit des rapports 
financiers de la Ville de Saint-Colomban à l’entreprise Amyot Gélinas 
s.e.n.c.r.l. (résolution 395-11-18); 
 
CONSIDÉRANT que l’article 3.1 du cahier 3 « Clauses techniques » dudit 
contrat prévoit une option de renouvellement pour l’exercice financier 
2021; 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite procéder au renouvellement dudit 
contrat; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
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DE RENOUVELER, pour l’exercice financier 2021, le contrat relatif aux 
services professionnels d'un cabinet d'experts-comptables pour l'audit des 
rapports financiers de la Ville de Saint-Colomban avec l’entreprise Amyot 
Gélinas s.e.n.c.r.l., et ce, conformément à l’article 3.1 du cahier 3 
« Clauses techniques » du contrat. 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT DES RESSOURCES HUMAINES POUR LA 
PÉRIODE DU 1er AOÛT AU 26 AOÛT 2020 
 
Conformément à l’article 33 du règlement 1018-2020 concernant la 
délégation de pouvoirs, suivis budgétaires et gestion de la dette, 
abrogeant et remplaçant le règlement 1018-2019, la directrice des 
ressources humaines dépose le rapport des ressources humaines 
couvrant la période du 1er août au 26 août 2020. 
 
 
RÉSOLUTION 301-09-2020 
EMBAUCHE D’UNE AGENTE DE RELATIONS HUMAINES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite faire l’embauche d’une agente de 
relations humaines; 
 
CONSIDÉRANT qu’à la suite de l’analyse des candidatures et aux 
entrevues, la directrice des ressources humaines recommande 
d’embaucher madame Caroline Campeau à ce poste; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’EMBAUCHER madame Caroline Campeau à titre d’agente de relations 
humaines, à compter du 21 septembre 2020, à temps partiel, classe 
d’emploi 1, de 20 heures par semaine à horaire variable, poste d’employé-
cadre; 
 
DE LUI VERSER un salaire annuel correspondant à la classe 1, échelon 1 
et de l’intégrer aux avantages prescrits dans la politique portant sur les 
conditions de travail offerts aux employés-cadres de la Ville. 
 
La présente résolution est conditionnelle à la démonstration d’une 
recherche négative d’empêchement judiciaire. 
 
 
RÉSOLUTION 302-09-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À LA CRÉATION DE POSTES 
D’OPÉRATEURS ROUTIER EN DÉNEIGEMENT 
 
CONSIDÉRANT que la Ville procédera, à l’interne, au déneigement du 
secteur 3; 
 
CONSIDÉRANT qu’afin d’effectuer le déneigement, des postes 
d’opérateurs routier en déneigement doivent être créés; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice des ressources humaines à créer des postes 
d’opérateurs routier en déneigement. 
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RÉSOLUTION 303-09-2020 
AUTORISATION DE SIGNATURE POUR UNE ENTENTE 
PARTICULIÈRE CONCERNANT LA PRÉRETRAITE DE L’EMPLOYÉ 
NUMÉRO 770 011 
 
CONSIDÉRANT l’entente particulière survenue entre la Ville et le Syndicat 
canadien de la fonction publique, section locale 3795, concernant la 
préretraite de l’employé numéro 770 011; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
directrice générale ou le greffier à signer la lettre d’entente particulière 
avec le Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 3795, 
relative à la préretraite de l’employé numéro 770 011. 
 
 
AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-2020-12 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, TEL QU'AMENDÉ, AFIN 
DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS (CAMPING, 
HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES, HABITATIONS UNIFAMILIALES 
ISOLÉES, KIOSQUES FRUITS ET LÉGUMES) 
 
Madame la conseillère Danielle Deraiche donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 3001-2020-12 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier plusieurs dispositions (camping, hébergements touristiques, 
habitations unifamiliales isolées, kiosques fruits et légumes). 
 
 
RÉSOLUTION 304-09-2020 
ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 3001-
2020-12 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 3001, 
TEL QU'AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER PLUSIEURS DISPOSITIONS 
(CAMPING, HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES, HABITATIONS 
UNIFAMILIALES ISOLÉES, KIOSQUES FRUITS ET LÉGUMES) 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion est donné séance tenante; 
 
CONSIDÉRANT que copie du règlement a été mise à la disposition du 
public pour consultation dès le début de la séance ainsi que sur le site 
internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que certaines dispositions de ce règlement sont 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le premier projet de règlement numéro 3001-2020-12 
modifiant le règlement de zonage numéro 3001, tel qu'amendé, afin de 
modifier plusieurs dispositions (camping, hébergements touristiques, 
habitations unifamiliales isolées, kiosques fruits et légumes); 
 
QU’une assemblée de consultation publique soit tenue le 06 octobre 2020 
à compter de 19h00, ainsi qu’une consultation écrite, et ce, conformément 
à l’arrêté ministériel 2020-049 du 04 juillet 2020. 
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RÉSOLUTION 305-09-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 602-2020-03 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION NUMÉRO 602, TEL QU'AMENDÉ, 
AFIN DE MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
FONDATIONS 
 
CONSIDÉRANT qu’un avis de motion a été donné le 11 août 2020 par 
madame la conseillère Danielle Deraiche; 
 
CONSIDÉRANT l’adoption du projet de règlement le 11 août 2020; 
 
CONSIDÉRANT l’avis public affiché et publié le 14 août 2020 sur le site 
web de la Ville annonçant la tenue d’une consultation écrite; 
 
CONSIDÉRANT la tenue d’une consultation écrite du 15 au 31 août 2020; 
 
CONSIDÉRANT qu’aucun commentaire n’a été reçu par la Ville suivant la 
publication de l’avis à toute personne qui désire transmettre des 
commentaires à propos de ce règlement; 
 
CONSIDÉRANT que les dispositions de ce règlement ne sont pas 
susceptibles d’approbation référendaire; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance et sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 602-2020-03 modifiant le règlement de 
construction numéro 602, tel qu'amendé, afin de modifier les dispositions 
relatives aux fondations. 
 
 
RÉSOLUTION 306-09-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 3003-2020-04 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT RELATIF AUX PERMIS ET CERTIFICATS NUMÉRO 
3003, TEL QU’AMENDÉ, AFIN DE MODIFIER CERTAINES 
DISPOSITIONS (CAMPING, HÉBERGEMENT TOURISTIQUE, 
KIOSQUE) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 août 2020 par madame la conseillère Danielle 
Deraiche; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance et sur le site Internet de la Ville; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 3003-2020-04 modifiant le règlement 
relatif aux permis et certificats numéro 3003, tel qu’amendé, afin de 
modifier certaines dispositions (camping, hébergement touristique, 
kiosque). 
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RÉSOLUTION 307-09-2020 
DEUXIÈME ACCEPTATION PROVISOIRE DES TRAVAUX, 
LIBÉRATION PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU 
PROJET DOMICILIAIRE « LE COLOMBIER », PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2018-RIV-05 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport de monsieur Yann Lamontagne, 
ingénieur au Service des travaux publics, recommandant la deuxième 
acceptation provisoire des travaux des infrastructures du développement 
domiciliaire « Le Colombier », phase 5, protocole d’entente PE-2018-RIV-
05; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de deux cent 
quatre-vingt-dix-huit mille neuf cent quatre-vingt-douze dollars 
(298 992 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a été résolu à la séance du 11 juin 2019, par la 
résolution numéro 216-06-19, de procéder à la première acceptation des 
travaux et de procéder à la libération d‘une partie de la garantie financière, 
à savoir la somme de cent onze mille quatre cent quatre-vingt-dix-sept 
dollars (111 497 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d’une partie de la 
garantie financière soit un montant de cent quatorze mille sept cent 
soixante-treize dollars et trente et un cents (114 773,31 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il a lieu de conserver pour les travaux de deuxième 
couche de pavage, de reprofilage et d’ensemencements des fossés, un 
montant de soixante-douze mille sept cent vingt et un dollars et soixante-
neuf cents (72 721,69 $); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par monsieur le conseiller Dany Beauséjour et 
résolu unanimement: 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 10 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération d’une partie de la garantie financière à savoir cent quatorze mille 
sept cent soixante-treize dollars et trente et un cents (114 773,31 $) et à 
signer tous les documents à cet effet. 
 
 
RÉSOLUTION 308-09-2020 
PREMIÈRE ACCEPTATION DES TRAVAUX ET LIBÉRATION 
PARTIELLE DE LA GARANTIE FINANCIÈRE DU PROJET 
DOMICILIAIRE « BOISÉ MISTRAL », PHASE 2 – PROTOCOLE 
D’ENTENTE PE-2020-SHEW-02 
 
CONSIDÉRANT le dépôt du rapport favorable de monsieur Yann 
Lamontagne, ingénieur au Service des travaux publics, daté du 28 août 
2020, qui spécifie que les travaux relatifs aux infrastructures du projet 
domiciliaire « Boisé mistral », phase 2, ont été complétés et répondent aux 
exigences du règlement 245-2014 et ses amendements de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT que la garantie financière initiale est de huit cent un mille 
cinq cent vingt-cinq dollars (801 525,00 $); 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de procéder à la libération d'une partie de la 
garantie financière, soit un montant de cinq cent six mille sept cent quatre-
vingt-six dollars et quatre-vingts cents (506 786,80 $); 
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CONSIDÉRANT qu’il a lieu de conserver un montant de deux cent quatre-
vingt-quatorze mille sept cent trente-huit dollars et vingt cents 
(294 738,20 $) afin de garantir les travaux de pavage, de fossés et des 
accotements; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Christiane Wilson, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement : 
 
D’ACCEPTER lesdits travaux, et ce, conformément à l’article 10 du 
protocole d’entente intervenu entre le titulaire et la Ville; 
 
D'AUTORISER le maire ou, en son absence, le maire suppléant et la 
trésorière ou, en son absence, la trésorière adjointe à procéder à la 
libération de la garantie bancaire portant le numéro 986 au montant de 
huit cent un mille cinq cent vingt-cinq dollars (801 525,00 $), le tout 
conditionnement à ce que le titulaire du protocole d’entente ait versé à la 
Ville une garantie financière au montant de deux cent quatre-vingt-
quatorze mille sept cent trente-huit dollars et vingt cents (294 738,20 $). 
 
 
RÉSOLUTION 309-09-2020 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 4001-2020-07 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 4001 RELATIF À LA CIRCULATION ET AU 
STATIONNEMENT, TEL QU'AMENDÉ, AFIN D'AJOUTER L'ANNEXE 
« O » (ARRÊTS DU TRANSPORT COLLECTIF) 
 
CONSIDÉRANT l’avis de motion et le projet de règlement déposé à la 
séance ordinaire du 11 août 2020 par madame la conseillère Isabel 
Lapointe; 
 
CONSIDÉRANT que le règlement a été mis à la disposition du public pour 
consultation dès le début de la séance et sur le site Internet de la Ville; 
 
CONSIDÉRANT qu’une modification a été apportée au projet de 
règlement et que cette dernière n’en change pas la nature (retrait du mot 
« adapté »); 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par monsieur le conseiller Étienne Urbain et 
résolu unanimement: 
 
D’ADOPTER le règlement numéro 4001-2020-07 modifiant le règlement 
numéro 4001 relatif à la circulation et au stationnement, tel qu'amendé, 
afin d'ajouter l'annexe « O » (arrêts du transport collectif). 
 
 
RÉSOLUTION 310-09-2020 
ACCEPTATION DE LA PROGRAMMATION DE PAVAGE 2021 ET 
AUTORISATION D’ENTREPRENDRE TOUTES LES DÉMARCHES 
REQUISES 
 
CONSIDÉRANT que la Ville doit procéder à la planification des travaux de 
pavage pour l’année 2021; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil municipal doit approuver la 
programmation de pavage proposée par Sylvain Comeault, ingénieur, 
directeur du Service des travaux publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
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D’APPROUVER la programmation de pavage 2021 suivante : 
 
 Rue Lajeunesse, entre les rues Johanne et de l’Oiselet (longueur 

approximative de 740 mètres); 
 
 Rue du Boisé, entre la rue Desjardins et l’adresse civique numéro 

112, rue du Boisé (longueur approximative de 1 550 mètres); 
 
 Rue des Érables, entre la rue des Pins et l’adresse civique numéro 

361, rue des Érables (longueur approximative de 160 mètres). 
 
D’AUTORISER le directeur du Service des travaux publics, ou toute autre 
personne mandatée par ce dernier, à entreprendre toutes les démarches 
requises afin de donner effet à la présente. 
 
 
RÉSOLUTION 311-09-2020 
OCTROI DE CONTRAT – SERVICES PROFESSIONNELS EN 
INGÉNIERIE CIVILE POUR LA RÉFECTION ET LE RÉAMÉNAGEMENT 
D’UNE PORTION DE LA CÔTE SAINT-NICHOLAS (ENTRE LA CÔTE 
SAINT-PAUL ET LA MONTÉE FILION) (TP-DP-2019-328) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville souhaite obtenir des services professionnels 
en ingénierie civile pour la réfection et le réaménagement d’une portion de 
la côte Saint-Nicholas, entre la côte Saint-Paul et la montée Filion; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Laurentides Expert-Conseils; 
 Équipe Laurence Inc.; 
 Parallèle 54 Expert-Conseil Inc; 
 Groupe Civitas Inc; 
 4368894 Canada Inc. (Shellex); 
 MLC Associés Inc. 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Parallèle 54 Expert-Conseil Inc. 58 950,00 $ 
Groupe Civitas Inc. 66 200,00 $ 
MLC Associés Inc. 69 800,00 $ 
Équipe Laurence Inc. 74 550,00 $ 
Laurentides Expert-Conseils 76 600,00 $ 
4368894 Canada Inc. (Shellex) 90 500,00 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Christiane Wilson et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à l’entreprise Parallèle 54 Expert-Conseil Inc., au 
coût de cinquante-huit mille neuf cent cinquante dollars (58 950 $), 
excluant les taxes applicables, et ce, conformément à leur offre de prix 
datée du 31 août 2020; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-53-711, projet 2018-11. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Stéphanie Parent, trésorière adjointe 
 
 
RÉSOLUTION 312-09-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACQUISITION D’UNE REMORQUE POUR 
LES ÉQUIPEMENTS DE PAVAGE (TP-DP-2020-340) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition d’une remorque pour 
les équipements de pavage; 
 
CONSIDÉRANT que le directeur du Service des travaux publics a 
effectué une recherche de prix auprès des entreprises suivantes: 
 
 Cubex Ltée; 
 Équipements Stinson Québec Inc.; 
 Insta-Mix (9018-7980 Québec Inc.) 

 
CONSIDÉRANT que le résultat de la recherche de prix est le suivant: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Cubex Ltée 38 685 $ 
Équipements Stinson Québec Inc. 46 500 $ 
Insta-Mix (9018-7980 Québec Inc.) 49 500 $ 

  
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Danielle Deraiche, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie Cubex Ltée, au coût de trente-
huit mille six cent quatre-vingt-cinq dollars (38 685 $), excluant les taxes 
applicables, et ce, conformément à leur offre de prix datée du 02 
septembre 2020; 
 
D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement au code 
budgétaire 22-300-00-724, règlement d’emprunt 2018. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Stéphanie Parent, trésorière adjointe 
 
 
 
 
 
 



 
9906 

RÉSOLUTION 313-09-2020 
OCTROI DE CONTRAT - ACQUISITION D'UN TRACTEUR SUR ROUES 
(TP-SP-2020-345) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville a procédé à un appel d'offres public pour 
l’acquisition d'un tracteur sur roues (TP-SP-2020-345); 
 
CONSIDÉRANT le résultat de l'ouverture des soumissions du 
04 septembre 2020: 
 

ENTREPRISES PRIX 
Agrikom Inc. 180 765 $ 
Centre Kubota des Laurentides 182 900 $ 
JLD Lagüe Inc. 207 050 $ 

 
CONSIDÉRANT que les soumissions des entreprises Agrikom Inc. et 
Centre Kubota des Laurentides ne sont pas conformes quant aux 
éléments techniques exigés au devis;  
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par monsieur le conseiller 
Étienne Urbain, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
résolu unanimement: 
 
D’OCTROYER le contrat à l'entreprise JLD Lagüe Inc., et ce, 
conformément à leur soumission datée du 04 septembre 2020, au 
montant de deux cent sept mille cinquante dollars (207 050 $), excluant 
les taxes applicables; 
 
D’IMPUTER cette dépense aux activités d'investissement au code 
budgétaire 22-300-00-724, projet 2020-07. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_______________________________ 
Stéphanie Parent, trésorière adjointe 
 
 
RÉSOLUTION 314-09-2020 
OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE QUATRE (4) CONTENEURS 
MARITIMES (TP-GRÉ-2020-401) 
 
CONSIDÉRANT que la Ville désire faire l'acquisition de quatre (4) 
conteneurs maritimes pour différents services; 
 
CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du Service des travaux 
publics; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Danielle Deraiche et 
résolu unanimement: 
 
D'OCTROYER le contrat à la compagnie ATS Container Services, au coût 
d’onze mille deux cents dollars (11 200 $), excluant les taxes applicables, 
et ce, conformément à leur offre de prix datée du 25 août 2020; 
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D'IMPUTER cette dépense aux activités d’investissement aux codes 
budgétaires 22-300-00-725, 22-200-00-726, et 22-700-00-726, projet 
2020-97. 
 
Certificat de disponibilités budgétaires 
 
Je certifie qu’il y a des crédits budgétaires disponibles au code budgétaire 
précédemment mentionné. 
 
 
 
_________________________________ 
Stéphanie Parent, trésorière adjointe 
 
 
DÉPÔT ET APPROBATION DU RAPPORT DES ACTIVITÉS 2019 DU 
COMITÉ SÉCURITÉ INCENDIE DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE 
COMTÉ (MRC) DE LA RIVIÈRE-DU-NORD RELATIVEMENT AU SUIVI 
DE LA MISE EN ŒUVRE DU SCHÉMA DE COUVERTURE DE 
RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE 
 
CONSIDÉRANT l'article 35 de la Loi sur la Sécurité incendie (RLRQ, c. S-
3.4) obligeant les municipalités régionales de comté (MRC) à déposer un 
rapport annuel des activités réalisées dans le cadre du schéma de 
couverture de risques en matière d'incendie; 
 
CONSIDÉRANT le protocole d'entente survenu entre la MRC de La 
Rivière-du-Nord et le ministère de la Sécurité publique; 
 
CONSIDÉRANT la nécessité de suivre les objectifs du schéma de 
couverture de risques en matière de sécurité incendie tel qu'établi à la 
section 7 du schéma de couverture de risques; 
 
CONSIDÉRANT que le Comité de sécurité incendie de la MRC de La 
Rivière-du-Nord a déposé et approuvé le rapport annuel 2019; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord a 
adopté le rapport à sa séance du 27 mai 2020; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par Étienne Urbain, appuyé 
par Christiane Wilson et résolu unanimement: 
 
DE DÉPOSER ET D’APPROUVER le rapport des activités du Comité 
sécurité incendie de la Municipalité régionale de comté (MRC) de La 
Rivière-du-Nord relativement au suivi de la mise en œuvre du schéma de 
couverture de risques en sécurité incendie. 
 
 
AVIS DE MOTION ET DÉPÔT D’UN PROJET DE RÈGLEMENT – 
RÈGLEMENT NUMÉRO 557-2008-03 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
557-2008-01 CONCERNANT LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE DE 
SAINT-COLOMBAN, ABROGEANT ET REMPLAÇANT LE 
RÈGLEMENT 557-2008 (MODIFICATION DES DISPOSITIONS SUR 
LES FEUX À CIEL OUVERT) 
 
Monsieur le conseiller Étienne Urbain donne avis de motion qu’à une 
session ultérieure sera adopté le règlement numéro 557-2008-03 
modifiant le règlement 557-2008-01 concernant le Service de sécurité 
incendie de Saint-Colomban, abrogeant et remplaçant le règlement 557-
2008 (modification des dispositions sur les feux à ciel ouvert), et dépose 
également un exemplaire du projet de règlement.  
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RÉSOLUTION 315-09-2020 
AUTORISATION DE GRACIER LES FRAIS DE RETARD EN 
CONTREPARTIE DE LA REMISE DE DENRÉES NON PÉRISSABLES 
 
CONSIDÉRANT les besoins des gens démunis lorsqu’arrive la période 
des Fêtes; 
 
CONSIDÉRANT l'initiative du Service de la bibliothèque de procéder à 
l'annulation des frais de retard du 29 novembre au 05 décembre 2020 en 
contrepartie de la remise de denrées non périssables; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Sandra Mercier, appuyé par madame la conseillère Isabel Lapointe et 
unanimement résolu: 
 
D'AUTORISER le Service de la bibliothèque à procéder à l'annulation des 
frais de retard du 1er novembre au 05 décembre 2020 pour tout usager de 
la bibliothèque qui fera don de denrées non périssables. 
 
 
RÉSOLUTION 316-09-2020 
AUTORISATION DE PROCÉDER À UNE DEMANDE DE SUBVENTION 
DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS EN APPUI À L'OFFRE 
CULTURELLE DANS LE PARCOURS ÉDUCATIF 
 
CONSIDÉRANT la possibilité d’obtenir une aide financière dans le cadre 
de l'appel de projets en appui à l'offre culturelle dans le parcours éducatif; 
 
EN CONSÉQUENCE, il est dûment proposé par madame la conseillère 
Isabel Lapointe, appuyé par madame la conseillère Sandra Mercier et 
résolu unanimement: 
 
D’AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à présenter une demande de 
subvention dans le cadre de l'appel de projets en appui à l'offre culturelle 
dans le parcours éducatif; 
 
D'AUTORISER la directrice du Service de la bibliothèque, ou toute autre 
personne mandatée par cette dernière, à signer tous les documents à cet 
effet. 
 
 
PÉRIODE D’INTERVENTIONS 
 
La période d’interventions s'est tenue de 20h01 à 20h23. 
 
Les sujets abordés par les personnes ci-après mentionnées ont été les 
suivants : 
 
Monsieur Guillaume Désert  
 
 Prolongement de la rue Boisé-Vermont. 

 
Madame Brigitte Trudel 
 
 Projet de construction d’une école secondaire. 

 
Madame Melanie Courteau 
 
 Golf Bonniebrook. 

 
Monsieur Martin Barbe 
 
 Véhicules lourds sur la montée de l’Église. 
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Monsieur Larry O’Shaughnessy 

 Règlement concernant le bruit des véhicules à moteur.

Monsieur Jocelyn Cusson 

 Travaux de mise à niveau du ponceau sur la rue des Patriotes.

Monsieur Jean-Francois Belle 

 Arbre mort devant l’hôtel de ville.

RÉSOLUTION 317-09-2020 
CLÔTURE DE LA SÉANCE 

À 20h24 l'ordre du jour étant épuisé. 

Il est dûment proposé par madame la conseillère Isabel Lapointe, appuyé 
par madame la conseillère Christiane Wilson et résolu unanimement: 

DE LEVER la présente séance. 

______________________ 
Xavier-Antoine Lalande
Maire 

___________________________ 
Guillaume Laurin-Taillefer 
Greffier 

- signé - - signé -




